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AFFAIRES :  BEGUIN-NICOUD Eliane 
 

1] Mon chien dobermann Ulric tué plutôt vendu  
par  SOUVETON Jacques vétérinaire    

  

*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=* 
 

2] Saisie- exécution de mon véhicule Matra avec 

coups et blessures par l'inspecteur divisionnaire de la Police Judiciaire FAQUIN Raymond 
et l'huissier REIMONEN Christian sur ordre de Jacques Souveton qui a volé mon chien  

dobermann Ulric pour le vendre. Tous de Montélimar dans la Drôme France 
 

*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=* 

P1 à 2                                          Index 

P4 Début de synthèse 
Mon chien m'ayant mordu accidentellement était sous contrôle vétérinaire du docteur BARBANSSON, 
pour savoir s'il faillait le piquer. Je l'ai donc mis en pension avec son accord dans un chenil à St Gervais 
s/Roubion. Le docteur ayant fait les 2 premières visites qui étaient satisfaisantes et étant un homme très 
consciencieux, était d'accord pour que l'on reprenne le chien. Il était en congé de fin de semaine et 
j'avais rendez-vous le lundi à 18 heure à la clinique. 
 
13 Janvier 1985 – Je désire récupérer ULRIC mon chien chez Dusserre Yvan gardien du Chenil à St 
Gervais s/Roubion. Je téléphone que je passerai dans l’après midi. Le Gardien du chenil me répond 
votre chien est mort. Samedi le vétérinaire Souveton est venu piquer e chien et l’a emporté dans sa 
clinique à Montélimar. 
 
14 janvier 1985 : Suite à la disparition de mon chien doobermann ulric je désire déposer une plainte. 
Ma plainte est refusée au Commissariat de Police de Montélimar par Michel Liesse (Enquêteur) sur 
ordres de l'inspecteur Raymond FAQUIN. 
14 janvier 1985 : Je dépose plainte à la Gendarmerie de Marsanne. Car mon chien était placé dans un 
chenil à à St Gervais s/Roubion. 
 

P5 à 8 

15 janvier 1985 et 26 janvier 1985 : Constat établi par l'huissier Frédéric Ponseti de Montélimar, pour la 
mort de mon dobermann. 
http://enbg-censure.net/huissier/ponseti/popiece1.htm 
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P9 

16 janvier 1985 : Lettre avec AR. au Procureur du Tribunal de Grande Instance de Valence en France. 
Je dépose plainte contre X . Cette plainte concerne l'affaire d'euthanasie de mon chien dobermann Ulric 
par le vétérinaire de Montélimar Jacques Souveton. En outre, je demande au procureur de vouloir bien 
me permettre de faire effectuer des analyses sur le corps du chien auprès de l'Institut Pasteur à Lyon, 
car le corps de mon chien se trouve en congélateur du Dr Souveton qui garde sur les ordres de la 
Gendarmerie de Montélimar, le corps du dit chien.  Ma plainte est classée sans suite. 
http://enbg-censure.net/ulric/ul160185.html 
 

P10 

17 janvier 1985 : Lettre au vétérinare Barbançon de Montélimar Drôme. En 1985 j'ai mal orthographié le 
Docteur BARBANSSON, c'est le Docteur  Barbançon - c'est lui qui était en charge de mon chien Ulric. 
http://enbg-censure.net/ulric/ul160185.html - Lettre à Barbançon 
 

P11 

19 janvier 1985 : Je dépose plainte à la Gendarmerie à la Gendarmerie de Montélimar. Déclaration 
enregistrée par le gendarme : Adj GONY de Montélimar 
http://enbg-censure.net/gendarme/gendarme.html - gony le 19 janvier 1985 
 

P12 à 14 

26 septembre 1985 : le vétérinaire Jacques Souveton est condamné par le Tribunal d'Instance de 
 Montélimar pour avoir tuer mon chien Ulric –  
Le Président est Michel Junillon. 
http://enbg-censure.net/justice/jugem85/jugem85.htm 
 

P15 

08 novembre 1985 : Souveton interjecte appel devant la Cour  d'Appel de Grenoble. Contre un jugement 
rendu le 26 sept.1985  ou à toute autre date par le T.I. de Montélimar. Le greffe me l’expédie le 18 
novembre 1985   
http://enbg-censure.net/justice/jugem85/appel_85.htm - Déclaration_Appel_souveton_08-11-1985 
 

P16 à 18 

26 août 1987 :  le vétérinaire Jacques Souveton  est blanchi par l'arrêt de la cour d'appel de Grenoble 
transmis par Jean-Paul PERRET et Hervé-Jean POUGNAND avoués. 
http://enbg-censure.net/justice/jugem87/jugem87.html 
 

P19 à 26 

Mémoire ampliatif de cassation du Cabinet Waquet Philippe à l'appui du pourvoi  
n° A 87-19.622  Affaire : Béguin-Nicoud C/Souveton Jacques vétérinaire - Ulric dobermann 
http://enbg-censure.net/avocats/waquet/waquet1.pdf 
 

P27 à 29 

08 décembre 1988 : Saisie- exécution de mon véhicule Matra, avec coups et blessures par l'huissier 
Reimonen et l'inspecteur divisionnaire de la Police Judiciaire Raymond Faquin, sur ordre du vétérinaire 
Jacques Souveton de Montélimar dans la Drôme qui a volé mon chien dobermann Ulric pour le vendre. 
http://enbg-censure.net/huissier/reimonen/reimonen.html 
 

P30 à 35 

20 mars 1989 : Grosse rendu par la Cour de Cassation pour mon chien dobermann Ulric.Rejet  - arrêt n° 
484D de la deuxième chambre civile du 20 mars 1989 
http://enbg-censure.net/avocats/waquet/waquet1.pdf 
 

P36 à 42 

30 juin 1989 : Jugement reporté au 05 Septembre 1989. Objet : pour avoir  le 08 décembre 1988,  seule 
et sans arme résisté avec violences et voies de fait sur REIMONEN et FAQUIN 
http://enbg-censure.net/justice/jugem89/juge_989.htm 
 

P43 à 47 

25 janvier 1990 : Jugement -  Arrêt  N° 47/90  Cour Appel Grenoble  [38] France  
ma condamnation pour résistance à agent de la force publique Raymond Faquin et à huissier Christian 
Reimonen. Suite à la saisi du 08 décembre 1988 de mon véhicule Matra pour payer les frais d’appel de 
Souveton qui a volé mon dobermann pour le vendre. 
http://enbg-censure.net/justice/jugem190/jugem190.htm 
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P48 à 51 

27 avril 1990  - J'ai découvert ma condamnation le 14 mars 1991 à la lecture du Dauphiné Libéré. 
Tribunal Correctionel de Valence en France – Jugement N° 800/90 Condamnation pour affichage 
diffamatoire envers la justice.  
J'ai affichage ce texte sur la vitrine de mon magasin de lingerie "Tentation" 13, Rue raymond Daujat à 
Montélimar Drôme suite à ma condamnation du 05 septembre 1989. 
 
" Audience du 30 juin 1989  suite audience du 5 septembre 1989 - la cause était entendue d'avance. Je 
suis condamnée à 3 mois de prison avec sursis, et a verser 2500F à l'inspecteur FAQUIN  et 2500F à 
l'huissier REIMONEN - le tout couronnant ainsi une série de faux - l'affaire BEGUIN-NICOUD ne fait que 
commencer " 
http://enbg-censure.net/justice/jugem90/jugem90.html 
 

P52 à 56 

20 mars 1991 : cassation n° 2 - Affaire BEGUIN-NICOUD Eliane   C/ FAQUIN Raymond  police  et  
REIMONEN Christian huissier –  
à l'appui du Pourvoi n° F 90-80.934 D   Chambre criminelle  20 mars 1991 Arrêt  sans n° 
 

P57 
01 septembre 1993 - Lettre au cabinet Waquet – Je demande la grosse de Cassation c / Faquin et 
Reimonen 

  

  

  

 
 
 
 
 



4 

 

 
 
 

synthèse 

Synthèse de l’Affaire Béguin-Nicoud Eliane avec Souveton Jacques vétérinaire, Faquin Raymond 
inspecteur de police, Reimonen Christian huissier tous à Montélimar dans la Drôme en France 

 
3] Mes condamnations pour cette affaire 

 

JUGEMENTS 1987 – saisi 1988 – 1989 – cassation 1 – 1990 Grenoble   -  1990   cassation 2 

 
  

JUGEMENTS 1985 - 1987 – 1989 - Affaire : Béguin-Nicoud c/ Jacques Souveton vétérinaire Montélimar  
JUGEMENT 1985  JUGEMENT 1987 JUGEMENT 1988 saisi 

Avocats Avocats Avocats 
   

JUGEMENT 1989  JUGEMENT 1989 - Cassation JUGEMENT 1990 Grenoble 
Avocats Avocats  

   
   
   
   

Début de synthèse 
Mon chien m'ayant mordu accidentellement était sous contrôle vétérinaire du docteur BARBANSSON, pour savoir s'il 
faillait le piquer. Je l'ai donc mis en pension avec son accord dans un chenil à St Gervais s/Roubion. Le docteur ayant 
fait les 2 premières visites qui étaient satisfaisantes et étant un homme très consciencieux, était d'accord pour que 
l'on reprenne le chien. Il était en congé de fin de semaine et j'avais rendez-vous le lundi à 18 heure à la clinique. 
 
24 décembre décembre 1984 :  Les 3 certificats de vaccination de mon chien dobermann Ulric en date du 24/12/84 du 
05/0185 et 12/05/85. prouve que mon chien n'avait pas la rage. Il s'avère que je n'ai pas pu récupérer le corps de mon 
chien alors que les vétérinaires Barbansson et Souveton 

 
28 décembre 1984 : Le vétérinaire Souveton fait disparaître t mon chien dobermann qui est en pension dans un 
chenil à Saint-Gervais-Sur-Roubion  (26). Plus tard  Monsieur Médurio Receveur principal de la Perception 
Municipale de Montélimar Drôme m'apprendra que le vétérinaire Souveton a vendu mon chien dobermann.  |Mort 
d'Ulric, plutôt vol d'Ulric| - 
 
13 Janvier 1985 – Je désire récupérer ULRIC mon chien chez Dusserre gardien du Chenil à St Gervais s/Roubion. Je 
téléphone que je passerai dans l’après midi. Le Gardien du chenil me répond votre chien est mort. 
 
14 janvier 1985 : Suite à la disparition de mon chien doobermann ulric je désire déposer une plainte. 
Ma plainte est refusée au Commissariat de Police de Montélimar par Michel Liesse (Enquêteur) sur ordres de 
l'inspecteur Raymond FAQUIN. 
14 janvier 1985 : Je dépose plainte à la Gendarmerie de Marsanne. Car mon chien était placé dans un chenil à à St 
Gervais s/Roubion. 

Il s'avère que je n'ai pas pu récupérer le corps de mon chien alors que les vétérinaires Barbansson et Souveton 
avaient signés des certificats de bonne santé.  Voir ULRIC Certificats  de vaccination du 24/12/84 du 05/0185 et 
12/05/8 
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Constat de Frédéric Ponseti, Huissier de Justice en  résidence à Montélimar - Drôme 

 
 

15 et 24 janvier 1985 

 

A la raquette de Monsieur Yves BEGUIN, né le 12 décembre 1938 à la Motte Fanjas,  

et son épouse née Eliane NICOUD le 08 novembre:19940 à MARSEILLE - Bouches du Rhône - 

française, tous deux domiciliés à MONTBOUCHER SUR JABRON - Drôme –  

 
Lesquels m'ont déclaré qu'ils étaient propriétaires d'un chien Dobermann. Il avait été mis en observation 

après avoir mordu ma requérante, ce aux fins de vérifier s'il n'était pas atteint de la rage. Suite à une 

mise en "quarantaine" qui n'a duré que quinze jours, le Docteur SOUVETON, vétérinaire de la Clinique 

Vétérinaire sise Place Chabaud n° 6 à MONTELIMAR, s'est rendu au chenil, a piqué le chien puis l'a 

emmené sans autre explication, alors qu'il n'était pas le médecin traitant dudit chien. Le médecin traitant 

était le Docteur BARBANCON. 

 
En conséquence, mes requêrants me demandent de venir ce jour 15 janvier 1985 à le Clinique 

Vétérinaire des Docteurs BARBANCON et SOUVETON, aux fins de constater la restitution de leur chien. 

 
Déférant à cette requête, je soussigné, Frédéric Emile Laurent Marie PONSETI, Huissier de Justice en 

résidence à MONTELIMAR - Drôme - 4 Rue Général Chareton. Me suis rendu ce jour quinze janvier 1985 

à la Clinique Vétérinaire Place Chabaud à MONTELIMAR. J'y ai rencontré le Docteur BARBANCON, lequel 

était gêné tant vis-à-vis de ses clients monsieur et Madame BEGUIN, que de moi-même.  

Monsieur BARBANCON m'a déclaré que le chien des époux BEGUIN n'avait absolument pas la rage, qu'il 

était en bonne santé puisque des certificats avaient été dressés en ce sens. Ledit chien n'avait pas été 

enterré, mais mis en un congélateur.  

 
De plus, il nous a déclaré qu'il était impossible de pratiquer à certaines analyses du fait de la congélation. Puis, le 

Docteur BARBANCON me déclare, ce en cours de conversation , que la mort du chien de mes clients était un 

malheureux concours de circonstances. Qu'il n'y était pour rien.  

Le Docteur SOUVETON avait abattu le chien sans qu'il n'en sache rien, ce le samedi matin, et qu'il ne 

l'avait appris que le dimanche 13 janvier 1985. 

 
Toujours en cours de conversation, le Docteur BARBANCON a été appelé au téléphone. Puis, il me passa le combiné. 

Le conseil juridique comptable de la Clinique vétérinaire m'a alors déclaré que je ne connaissais pas la fin de 

l'histoire, car une plainte avait été déposée, et il allait donc effectuer le nécessaire de son côté, ce laissant 

présager qu'il ne fallait pas donner de suite. 
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Puis il me déclara qu'il avait conseillé à son client de ne pas restituer le chien car la gendarmerie de MONTELIMAR 

avait demandé au Docteur BARBANCON de ne pas se dessaisir de son cadavre.  Puis nous  avons quitté la Clinique 

Vétérinaire pour aller à la gendarmerie de MONTELIMAR. Nous avons été reçus par Monsieur GONY Adjudant, lequel 

m'a déclaré qu'effectivement c'était lui qui avait demandé au Docteur BARBANCON de garder le cadavre du chien, car il 

allait recevoir le dossir de la gendarmerie de MARSANNE et allait prendre les photographies du chien, son 

immatriculation etc ... ainsi qu'entendre les Docteurs BARBANCON et SOUVETON. 

 

Puis, le 24 janvier 1985, nous nous sommes rendus_as à la Clinique Vétérinaire mes clients et moi-même. Nous avons 

rencontré le Docteur BARBANCON. Mon requêrant lui a demandé de pratiquer à l'identification de son chien. Le 

Docteur BARBANCON nous a demandé d'attendre pour qu'il puisse sortir le chien du congélateur, puis nous a demandé 

du nous rendre en le jardin de la Clinique où il avait déposé le chien sur le sol. Monsieur BEGUIN, vu la couleur du 

chien m'a déclaré après mûre réflexion, qu'il reconnaissait un Dobermann mais du fait qu'il était congelé, il ne pouvait 

vérifier le tatouage dudit chien. 

 

Le Docteur BARBANCON nous a déclaré qu'il avait fait décongeler le chien aux fins de le montrer aux gendarmes qui 

ont relevé le tatouage avec son numéro d'immatriculation. Puis, nous nous sommes retirés et J'ai dressé le présent 

procés verbal de constat pour servir et valoir ce que de droit. 

 

 

 

Constat ponseti 
 

http://enbg-censure.net/huissier/ponseti/popiece1.htm - CONSTAT_1985 

http://nicoudeliane.net/huissier/ponseti/ponseti.html 
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16 janvier 1985 : Lettre avec AR. au Procureur du T ribunal de Grande Instance de Valence   

Je dépose plainte contre X . Cette plainte concerne l'affaire d'euthanasie de mon chien dobermann Ulric par le 
vétérinaire de Montélimar Jacques Souveton. 
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17 janvier 1985 : Lettre au vétérinare Barbançon de  Montélimar Drôme.  
En 1985 j'ai mal orthographié le Docteur BARBANSSON,  

c'est le Docteur  Barbançon - c'est lui qui était en charge de mon chien Ulric. 
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19 janvier 1985 : Je dépose plainte à la Gendarmeri e à la Gendarmerie de Montélimar. 
 Déclaration enregistrée par le gendarme : Adj GONY de Montélimar Drôme 
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Jugement 1985 -  condamnation Souveton Jacques vété rinaire Montélimar 
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08 novembre 1985   - Appel à Grenoble de Souveton Jacques vétérinaire  
08 novembre 1985 :  Déclaration d'Appel de Souveton remise au Greffe de la Cour le 08 novembre 85. Souveton 

interjecte appel devant la Cour  d'Appel de Grenoble. Contre un jugement rendu le 26 sept.1985  ou à toute autre date 
par le Tribunal d’Instance de Montélimar. Le greffe me l’expédie le 18 novembre 1985   
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Jugement 1987 à Grenoble -  Souveton Jacques est blanchi 
JUGEMENT 1987 - 26 août 1987 : le vétérinaire Jacques Souveton  est blanchi par l'arrêt de la cour d'appel 

de Grenoble transmis par Jean-Paul PERRET et Hervé-Jean POUGNAND avoués 
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� Mémoire ampliatif de cassation du Cabinet Waquet P hilippe c/ Souveton 
à l'appui du pourvoi n° A  87-19.622 

Affaire : Béguin-Nicoud C/Souveton Jacques vétérinaire - Ulric dobermann 
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� Saisie exécution de mon véhicule MATRA à Montélima r sur ordre de Souveton 
la SCP Christian & Alain REIMONEN huissiers de justice et  

l'inspecteur divisionnaire de la Police Judiciaire Raymond FAQUIN 
 
 
 

En 1985 je fais un procès au vétérinaire Souveton de Montélimar qui a volé, puis vendu mon chien dobermann - Ce 
Monsieur est très puissant, moi je ne suis qu'une petite commerçante  
 
Saisie-Matra par la SCP REIMONEN Christian et Alain de Montélimar Drôme 
 
08 décembre 1988, la SCP Christian & Alain REIMONEN huissiers de justice et l'inspecteur divisionnaire de la Police 
Judiciaire Raymond FAQUIN, saisissent  irrégulièrement mon véhicule MATRA pour payer 5.000 francs au vétérinaire 
Jacques Souveton qui a volé puis vendu mon chien dobermann Ulric.     Objet: pour payer les frais de justice de 
Souveton    Voir photo      .                                                                                                                                           

 
10 décembre 1988 :  
Plainte déposée au Commissariat de Montélimar contre l'huissier Reimonen pour saisie exécutoire non conforme à la 
législation, et contre le témoin qui accompagnait l'huissier Reimonen pour abus de pouvoir dans cette fonction. Procès-
Verbal établi par : Cheret Nadine Inspecteur.   (Plainte classée sans suite) 
 
Plus tard, rien ne se passe. Je reste avec mon véhicule saisi sur les bras.  
Mais le voir plus loin ….. 
 
05 juin 1989 l'huissier Frédéric PONSETI m’envoie une citation à Prevenu devant le tribunal Correctionnel de Valence 
en France. 
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� Cassation n° 1  1989 à Paris – Souveton Jacques vét érinaire mon chien Ulric  
à l'appui du pourvoi n° A  87-19.622 

Affaire : Béguin-Nicoud C/ Souveton Jacques vétérinaire - Ulric dobermann 

 
la Cour de Cassation et mes avocats le cabinet Waqu et 

 
 

20  mars 1989 - ARRET 484 D - 2348 CASSATION expédié par Farge Hélène du Cabinet Waquet à Paris 
 
Cassation n° 1  -   POURVOI  A 87-19.622 - Chambre civile 2 -  20 mars 1989 - Arrêt n° 484D    

                          M. AUBOUIN, président  -  Premier Arrêt  n° 484D du 20 mars 1989  - Rejet du 20 mars 1989 

 

------------------------------------------------------------ 

LA COUR, en l`audience publique du 15 février 1989, où étaient présents :  

 

M. Aubouin , président,  M. Deroure , rapporteur, MM. Billy , Chabrand , Dutheillet-Lamonthézie , Laroche de 

Roussane , Mme Dieuzeide , MM. Delattre , Laplace , conseillers, MM. Herbecq , Bonnet , conseillers référendaires, M. 

Monne t, avocat général, Mme Lagardère , greffier de chambre. 

 

Sur le rapport de M. le conseiller Deroure , les observations de la SCP Waquet et Farge  avocats,  

de la SCP Guiguet, Bachellier et Potier de la Varde avocats,  

les conclusions de M. Monnet , avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi.  

[S.C.P. Guiguet-Bachellier-de La Varde , avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation et son secrétaire Jacques 

Augeard   le 2/5/89] 
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S.C.P. Guiguet-Bachellier-de La Varde, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation et son secrétaire Jacques Augeard 
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� JUGEMENT du 30 juin 1989  reporté au 05 Septembre 1 989 
 

TRIBUNAL CORRECTIONEL  de VALENCE en France  

 

Extraits des Minutes du Secrétariat-Greffe du Tribunal de Grande Instance de Valence (Drôme) 

MINISTERE PUBLIC - FAQUIN  -S.N.A.P.C.  – REIMONEN - 

Contre :     BEGUIN née NICOUD Eliane 

Motif  :  pour avoir  le 08 décembre 1988,  seule et sans arme résisté avec violences et voies de fait   

            sur REIMONEN et FAQUIN 
 

 

Rappel des faits  :   Saisie-Matra par la SCP REIMONEN Christian et Alain de Montélimar Drôme 

 

08 décembre 1988, la SCP Christian & Alain REIMONEN huissiers de justice et l'inspecteur divisionnaire de la Police 

Judiciaire Raymond FAQUIN, saisissent  irrégulièrement mon véhicule MATRA pour payer 5.000 francs au vétérinaire 

Jacques Souveton qui a volé puis vendu mon chien dobermann Ulric.      

Objet: pour payer les frais de justice de Souveton    Voir photo      .                                                                                                                                           

 

 

 

05 JUIN 1989 - Citation à Prevenu devant le tribunal Correctionnel de l'huissier Frédéric PONSETI  

Je suis prévenue d'avoir à MONTELIMAR  le 8/12/88 seule et sans arme résisté avec violences et voies de fait sur 

REIMONEN et FAQUIN agissant pour exécution des lois et d'un arrêt de la Cour d'Appel de GRENOBLE du 26/8/87. 

Je serais jugée le 30 juin 1989, mais le 30 juin 1989 le Président Boulmier me dit de revenir le 05 septembre 1989 

pour être jugée. 

------------------------------------------------------ 

A demande de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de VALENCE  (DROME) 

 

Je vous fais connaître que vous êtes poursuivi pour :être prévenue d'avoir à MONTELIMAR -26- le 8/12/88, seule et 

sans arme résisté avec violences et voles de fait envers Me REIMONEN, huissier et Mr FAQUIN Inspecteur de Police 

du commissariat de MONTELIMAR agissant pour l'exécution des lois et d'un arrêt de la Cour d'Appel de GRENOBLE 

du 26/8/87] en s'opposant par la force à la sortie de son magasin de l'Huissier et de l'Inspecteur de Police, en les 

tenant par les poignets, en criant qu'elle venait d'être gressée et blessée et en tombant volontairement à  terre en 

renversant des objets. 

 

  

 

 
 

Condamnation Souveton Appel Souveton Grenoble Saisi Matra frais Souveton Mensonge Faquin+Reimonen  
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Jugement du 05 septembre 1989 au TGI de Valence Drôme France   
et les notes d'audience du greffier HAZANE  - Parquet de Valence N° 9034/89 
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Enveloppe du Parquet de Valence  (Drôme) France, 
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� 25 JANVIER 1990 - ����  JUGEMENT ARRET  N° 47/90 - Cour d’Appel de Grenob le 
codamnation pour résistance à agent de la force publique et à huissier 

président SARRAZ-BOURNET 
 

 

Appelante le 11 Septembre 1989, comparant assistée de Me RIBEYRE D'ABRIGEON,  avocat PRIVAS 

arrêt de la Chambre des Appels Correctionnels prononcé à l'audience publique du 25 janvier 1990 

Motif  :  ma codamnation pour résistance à agent de la force publique et à huissier  

 

PREVENU : NICOUD Eliane épouse BEGUIN  [FAUX divorcée de Béguin Yves depuis 1987] 

Née le 8 Novembre 1940 à MARSEILLE  (13) 

Commerçante  

Domiciliée : 9 rue Cuiraterie à MONTELIMAR (26) 

Appelante le 11 Septembre 1989,  comparant assistée de Me RIBEYRE D'ABRIGEON,  avocat PRIVAS 

 

PARTIES CIVILES  : 

1° / FAQUIN  Raymond  commissariat de Police de MONTELIMAR 

 

2°/ Syndicat National Autonome du Policiers en Civi l 55 rue de Lyon à PARIS (12e)  

      Non appelant, Non comparant, représentés par Me LAMBERT, avocat à LYON 

 

3°'/ REIMONEN Christian  huissier de justice, rue Ste Croix MONTELIMAR  ( 26)  

      Non appelant, Non comparant,  représenté par Me  MURE,  avocat à VALENCE [Reimonen ni   

      présent, ni excusé]  
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� TRIBUNAL CORRECTIONEL  de VALENCE en France 

27 AVRIL 1990  - JUGEMENT  N° 800/90 
 

CONDAMNATION pour AFFICHAGE DIFFAMATOIRE ENVERS la JUSTICE 

Motif  :  [affichage sur la vitrine de mon magasin "Tentation" 13, Rue raymond Daujat à Montélimar Drôme] 

 

              Vice-Président : Bernard Boulmier       Ministère public : Becquet    

                                                 juge Toulier     juge Eynard 

                                                               greffier : Serratrice 

Le jugement a fait l'objet d'une opposition. 

http://enbg-censure.net/justice/jugem90/jugem90.html 
http://www.enbg-censure.net/justice/jugem90/jugement-diffamatoire90.htm 

 
http://nicoudeliane.net/justice/jugem90/jugem90.html 

 

Le 14 mars 1991, j'ai appris par le Dauphiné Libéré  

que j'avais été condamnée le 27 avril 1990 au Tribunal Correctionnel de Valence - Extrait de JUGEMENT 
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� Cassation n° 2  1991 – C/ Faquin Raymond  et  Reimo nen Christian  
à l'appui du Pourvoi n° F 90-80.934 D 

Affaire BEGUIN-NICOUD Eliane   C/ FAQUIN Raymond  police  et  REIMONEN Christian huissier 

Motif  :  Résistance à agent de la force publique et à huissier =  

Lors de la saisie de mon véhicule Matra pour payer Souveton le vétérinaire voleur de mon chien dobermann Ulric. 

La Cour de Cassation et mes avocats le cabinet Waqu et 
 
 
 
 

20  mars 1991 – Arrêt  sans n° 

Cassation n° 2  – POURVOI  F 90-80.934 D  - Chambre criminelle  20 mars 1991 Arrêt  sans n° 

M. ANGEVIN président – Audience publique du 20 mars 1991 – Deuxième  Arrêt – Rejet du 20 mars 1991  

LA COUR, en l`audience publique du 20 mars 1991 , où étaient présents :  

M. Angevin conseiller le plus ancien faisant fonctions de président en remplacement du président empêché,  M. Diémer 

conseiller rapporteur,   MM. Malibert, Guth, Guilloux, Massé conseillers de la chambre, MM. Pelletier, Nivôse conseillers 

référendaires, M. Lecocq avocat général,   Mme Mazard greffier de chambre ; 

En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ; 
 

 
 

Motif :  

Résistance à agent de la force publique et à huissier = la saisie de mon véhicule Matra pour payer Souveton le 

vétérinaire voleur de mon chien dobermann Ulric. 

 

Le document bidon de la chambre criminelle  de la Cour de Cassation du 20 mars 1991 n° F 90-80.934 D,  (excusez 

du peu), qui n’a jamais été notifié à ce jour. Il a pourtant été officialisé par le Préfet François Lépine dans son courrier 

du 18 mars 1992. Cet « arrêt » ne comportant pas de partie adverse, le cabinet Waquet l’a codifiée Facchin [Faquin en 

écriture Corse]. 
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01 septembre 1993 – Lettre au cabinet Waquet – Je demande la grosse de Cassation c / Faquin et Reimonen 

Mme BEGUIN-NICOUD Eliane    

Boutique «  TENTATION »          

13, rue Raymond Daujat 

26200 – MONTELIMAR                                                      

S.C.P. Claire WAQUET – Hélène 

FARGE –Hervé HAZAN 

Avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de Cassation 

35, rue Saint-Dominique 

75007 – PARIS 

                    Montelimar, le 1er septembre 1993 
 
OBJET : Demande renseignements et 
    GROSSE Cassation. 
   

MESDAMES, MONSIEUR,  
 

 

En charge du pouvoir en Cassation de l’affaire BEGUIN-NICOUD/ FAQUIN-REIMONEN répertorié sous le 

N° F 90-80-934, je vous demande d’avoir l’extrême obligeance de répondre aux questions suivantes : 

 

1°) Est-ce bien le Cabinet WAQUET qui a transmis à mon avocat Maître Jean-François RIBEYRE 

D’ABRIGEON à PRIVAS (07), l’arrêt de la Cour de Cassation N° F 90-80-934 D du 20 mars 1991 

prononcé par le Conseiller ANGEVIN ? 
 

Vous trouverez la première page en annexe à cette lettre. 

 

2°) A quelle date avez-vous reçu cet arrêt de la Cour de Cassation ? 

3°) A quelle date l’avez-vous transmise à Maître RIBEYRE D’ABRIGEON ? 

 

De plus, je vous demande de bien vouloir me transmettre la grosse de cet arrêt et en faire effectuer la 

notification par la Cour de Cassation. 
 
Je vous prie d’agréer Monsieur, Madame, mes salutations distinguées. 
 
 
P.J. – première page arrêt Cassation. 

       - chèque de 60 francs pour la grosse.                                             Mme. BEGUIN-NICOUD Eliane 
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A venir 
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Les LIENS 
 
 

Affaires :  BEGUIN-NICOUD Eliane 
 

1] Mon chien dobermann Ulric tué plutôt vendu  

par  SOUVETON Jacques vétérinaire    
  

*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=* 
 

2] Saisie- exécution de mon véhicule Matra avec 

coups et blessures par l'inspecteur divisionnaire de la Police Judiciaire FAQUIN Raymond 

et l'huissier REIMONEN Christian sur ordre de Jacques Souveton qui a volé mon chien  

dobermann Ulric pour le vendre. Tous de Montélimar dans la Drôme France 
 

*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=*=* 
même combat 

 

Certificats Ulric http://enbg-censure.net/ulric/ul160185.html - Certificats_ulric 

 

Constat ponseti 
 

http://enbg-censure.net/huissier/ponseti/popiece1.htm - CONSTAT_1985 

http://nicoudeliane.net/huissier/ponseti/ponseti.html 
 

Gendarme 
 

http://enbg-censure.net/gendarme/gendarme.html - gony le 19 janvier 1985 

http://nicoudeliane.net//gendarme/gendarme.html 
 
Souveton 
Condamnation  

http://enbg-censure.net/justice/jugem85/jugem85.htm 

 
Souveton fait 
appel 
 
 

http://enbg-censure.net/justice/jugem85/appel_85.htm - Déclaration_Appel_souveton_08-11-1985 
 
http://nicoudeliane.net/justice/jugem85/appel_85.htm 
 

 

Souveton blanchi 
 

http://enbg-censure.net/justice/jugem87/jugem87.html 

http://nicoudeliane.net/justice/jugem87/jugem87.html 
 

Saisie Matra 
 

http://enbg-censure.net/huissier/reimonen/reimonen.html  

http://nicoudeliane.net/huissier/reimonen/reimonen.html 

Waquet Souveton 
 

 

http://enbg-censure.net/avocats/waquet/waquet1.pdf 

http://nicoudeliane.net/avocats/waquet/waquet1.pdf 

Waquet Faquin 
 
 

 

http://enbg-censure.net/justice/cassa_91/cassat2.pdf 

http://nicoudeliane.net/justice/cassa_91/cassat2.pdf 
 

Retour us  http://enbg-censure.net/                    Retour canada    http://nicoudeliane.net/ 

 Haut de page   
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